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4 Décembre 144; 


PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE 


Décret du 3 décembre 1947 portant convo- 


caiion de l'Assemblée de l'Union fran- 

çaise. 

Le Pésident de la Répabliqt résident | 
de l’Union française, 

Vu l’arlicle 69 de la Constitution de la 
République française, 

Art. fer, L'Assemblée de l'Union fran- 
Caise est convoquée pour le mercredi 
10 décembre 1947. ÿ 

Art, 2, — Le présent décret sera publié | 


au Journal officiel de la République fran- 


çaise, 
Fait à Paris, le 2 décembre 1947 
VINCENT AURIOL, 
Par le Prés'dent Je la République, président 


de l'Union française: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
ANDRE MARIE. 


DECRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Cabinet du secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme aéminis- 
irative. 


d'Etat chargé de la fonction 
de la réforme administrative, 

ret du 24 19437 portant 
membres du bouverneinent; 
vermbre 1915 porlant 


Le secréla 
pubiiqjuc ei 
\u le 
Domination des 
Vu .e décret du 21 


l'un crétar: d'Etat chargé de Ja 
fonclion publique et de ja réforme administra- 
it 
fer, — M. Pourrel. conseiller maître à 


la cour des _cmnples, est nommé conseiller 

hargé de la direction du cabinet 
du secrétariat d'Etat à Ja fonction publique et 
la rélorime administrative. 

Art. 2. — M. Weill-Raynal, agrégé de l'Uni- 
versilé, docteur ès Jettres, est nornimé consei!- 
ler lechnique au ci du secréti wijat d'Etat 
à la fon ction publique et la réforine adminis- 
trativo 

Art, 3. — Le présent arrêl& prendra effet à 
compiler du 26 novembre 1917. 

Fa à Pat le à décembre 1947. 


JEAN BIOGNXPI. 


— 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Magistrature. 


Pur arrélé du 2% novembre 1947, les dispo- 


sions de l'arrêté du juillet 1947 par les- 
aelles M. Jean Perrin, substitut du procu- 
reur de # République près le tribunal de pre- 
ruière inslance de Guelma, a été mis, pour 


Une dürée d'un an, à la disposition du com- 
eniscartat général aux affaires allemandes et 
autri ‘hie est reportée au 16 décembre 


nnpe 


| 
| dé par 
| 


Administration pénitentiaire. 


du {7 décembre 1947: 

re disciplinaire, au 
d’Evcrouves: M. Pillet 
soint (2e casse) à 


arrè 


À 
(Pierre), surveillant chef 
la d'arrèt de Mirsei.le- 

Sont rét: ciasse 
hourcau (Manrice), survelilant (2 classe) 


ogradés d'une 


| à la ma:son d’arrèt de Nantes. 


M. Guicherd (Albert), surveillant {3e classe) 
à ja maison d'arrêt de Nantes. 
bonnec (Joseph}, surveilant 
à la maison d’arrèt de Nantes. 
Pepin (André), curveilant (2 

la maison d'arrêt de Loos. 

{ M. Cartier (Emile), surveillant (5e 
| la maison d'arrêt de Bordeat 1x. 

M, Boule fPant), (5e 
| maison éen!raic de Clairvaux. 

Est radié des cadres: M, Sihut (René). sur- 
veillant classe} À la maison d'arrét de 
Vienne. 

Sont révojués: 

M. Laroux surveillant classe) 
au centre pénitentiaire de 

M. Frances {Pierre), surveillant {}ie classe) à 
ja maison de correction de Lyon. 

Par arrèté du {er décembre 1947: 

Est admis à faire valoir ses droits à 


({re classe) 
chasse} À 
classe) à 


casse) à Ja 


la re- 


traite, à compter du 1°r janvier 19:38: M. Pe- 
faur (Frédéric), surveillant chef (tre elasce) 


à la maison d'arrêt de Tarbes {application des 
dispositions de larlice 8, & 2, de la loi du 
avril 1921) 

Est rapporté l'arrêté du novembre 1917 en 
tant qu'il ajmet À faire valoir leurs droits à 
la retraite à compter du {er janvier 19:8: 

M. (Jas seph}, surveillant (ire classe) 
à la maison cenirale de Poissy. 

M. Prevost (Ju'es), surveillant {ire c'asse) à 
la maison d'arrêt de Compiègne. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


| Décret n° 47-2284 du 3 décembre 1347 por- 
tant atiribution d’une indemnité journa- 
lère pour services pénibles exception- 
nels aux personnels des services actifs 
de fa säreté naticnale, de la police d'Etat 
et de la préfecture de police. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de l'intérieur 
et du ministre des finances et des affaires 
niques, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945; 

Vu la loi n° 47-2268 du 29 novembre 1947 
portant ouverture de crédits sur l’exercice 
1947 au titre du budget de l’intérieur; 

Le conseil des mimstres entendu, 

Décrète : 

Art, 4%, — 11 peut être attribué, à titre 
temporaire et en raison des circonstances, 
dans la limite des crédits spécialement ou- 
verts à cet effet, aux personnels des ser- 
vices actifs de Ja sûrelé nationale, de Ja 
poli ce d'Etat et de la préfecture de police 
appelés à participer effectivement et per- 
sonneïement au maintien de l’ordre, une 
indemnité journalière pour services péni- 
bles exe + ionnels de 100 F quel que soit 
le grade du bénéficiaire. 


Cette indemnité sera attribuée aux per- 
sonnels intéressés sur décision spécigle du 
ministre de l'intérieur. 

Art. 2. — Celte indemnité n'est pas 


cumulable avee Pindemnité prévue par 
l'article 7 du décret du 20 mars 1945. 
Art. 3. — Le bénéfice de ces indemnités 
peut être alloué à compter du 24 novembre 
1947 et jusqu'à une date limite qui sera 


fixée par arrêté du ministre de l'intérieur 
et du ministre des aflaircs économiques, 

Art. 4, — Le ministre de l’intérieur et le 
ministre des finances des affaires 
nomiques sont chargés, chacun en ve qui 
le concerne, de l'exécution du présent 
erel, qui sera publié au Journal offiie] de 
la République française. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1947 

SCHUMAN. 


résident du conseil-des min stres 


Par le } 
Le de l'intérieur, 
JULES MOCI. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiqu 
MAYER, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Décret du 29 octobre 1947 portant nominations 
dans la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 29 actobre 19:17, sont 
nommés djans l'ordre national de la Légion 
d'uonneur: 


Pour services de guerre exceplionne!s. 
Au grade de chevalier. 
A posthume, 
Mme BAUMER (Adrienne-Marie-Loui<c). 
BAUMER iLouis), sous-icutenant, 
MARTTI (Rémy-Marc-Louis), sous-lieulenant 
Mme ROURE (Hélène-Marie-Louisc). 
Ces noininations comportent de 
la Croix de guerre avec pa:tme. 
-— — 


Décret du 29 cetobre 1927 nortant romination 
dns la Légion d'honneur, 


Par décret 
da 13 
d ‘hot ine 


en date du 2 aetobre 1917, est 
l'ordre natonal de la 
Pour services de guerre exceptionnel 
Au grade de c'eralier. 
BALLAND (Paul-Emile}. 
Cette nomination comporte l'attril 
la Croix de guerre avec rame. 
- 


ition ds 


Décret n° 47-2285 du 27 novembre 1947 
portant rapgel du Geux:ème demi-contin- 
gent ce la classe 194€. 


Le président du conseil des ministres 

Vu l’article 40 de Ja loi du 31 mars (95 
sur le recruleinent de l'armée; 

Le conseil des ministres entendu, 

Déerète : 

Art, 197, — Les militaires de la d':poni- 
bilité apparienant au deuxième PRES 
contingent de ja classe 1946 sont 
tement rappelés sous drapeaux. 

Art. 2. — Le ministre des forces 2rmé6rs 
est chargé de l'exécution du présent 
cret, qui sera publié au Journal off" iel de 
ia Ré publiqne française. 

Fait à Paris, le 27 novembre 1947. 

SCHUMAY. 

Par le président du conseN des minis're:: 

Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
— 
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pécret n° 47-2288 du 3 décembre 1947 por- 
tant application de la loi du 2 décembre 
1927 tendant à la défense de la Répu- 
blique. 


Je président du conseil des ministres, 

Vu la loi n° 47-2280 du 2 décembre 1947 
tendant à la défense de la République ; 

\u les articles 40 et 48 de la loi du 
y murs 1928 sur le recrutement de l'ar- 


Tes conseil des ministres entendu, 
Décrète: 

art. 1, — Les hommes des réserves des 
anuces de terre, de mer et de l'air de la 
classe 1943, nés entre Je 1* juillet et le 
91 décembre 1923, y compris ceux qui 
n'ont effectué aucun service actif, sont 
sous les drapeaux à compter du 
6 decerubre 1947, Is devront rejoindre im- 
médiulement et sans délai les centres de 
rassemblement qui seront désignés par 
l'autorité militaire. 

Art, 2, — Les hommes des réserves des 
armves de mer et de l'air, rappelés en 
application du présent décret, entreront 
dins la constitution des unités prévues 
aux articles 2 et 3 de Ja loi n° 47-2280 du 
2 décembre 1947 au même titre que les 
réscrisltes de l'armée de terre. 

Art. 3, — Les officiers et sous-officiers 
de reserve, nécessaires à l'encadrement 
des unilés mises sur pied, peuvent, dans 
les micmes conditions et à quelque classe 
appartienmdent, être rappelés sous les 
rapeaux par ordre d'appel individuel. 

Art. 4, — Sont provisoirement exempts 
de ce rappel: 

Les réservistes mariés, pères de trois en- 
fants et plus. 

Le: veufs, pères d’un enfant et plus. 

Sont Cgalement exemptés les membres 
de la police, les mineurs de fond et les 
agents de la Société nationale des chemins 
de fer français. 

Art, 5, — Sitôt constituées, les unités en 
quesion seront mises à la disposition du 
min -ire de l'intérieur, qui en fixera les 
crdilons d'emploi en accord avec le mi- 
des forces armées, 

Art. 6, — Le ministre des forces armées 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
litpublique française. 


Fait à Paris, le 3 décembre 1947. 
SCHUMAN. 
‘ président du conseli des ministres: 
Le muistre des forces armées, 
CRRE-HENRI TEITGEN. 


p 


Gonditions de déiègation permanente de la 
Siënoiire du secrétaire d'Etat chargé de 
la marine, 


Le sicrétaire d’Elat chargé de la marine, 
Vu le décret du 2 avril 4927 portant orga- 
de la marine militaire; 
\u le décret no 47-23 du 23 janvier 1917 


au \ les ministres à déléguer par arrêté 
signature; 
L 
décret no 47-270 du 2 novembre 
1917 Mint les attributions du ministre des 
, s el des secrétaires d Elat aux 


Ir, — (M, Alof de Louvencourt, direc- 
Mur di cabinet, compte tenu du visa préa- 
se «u Contrôle de la marine ct du con- 
des dépenses engagées, à délégalion 


permanente du secrétaire d'Ela!t pour signer 
tous actes, arrèiés el décisions de la € nnpé- 
tence du secrétaire d'Etat, chargé de la 
marie, à l'exclusion des décrets. 

Œn cas d'empêchement ou d'absence de 
M. de Louvencourt, délégation prévue ei- 
dessus, est dévolue à M, Pierre Bolotte, direc- 
leur adjoint du <abincet 

Le capitaine de vaisscunu Baudoin, chef du 
cabinet militaire concurremmrent avec 
M. de Louvencourt, et compte tenu du visa 
préalable du contrôle de la marine et du 
contrôleur des dépenses engagées, dé‘égalion 
de signature mour les ordres d'envoi en mis- 
s'on à lintérienr ou hors des terriloires fran- 
çais çt l'octroi des permissions ou aulorisa- 
üons de séjour à l'étranger. 

En cas d’empêchement ou d'absence du 
chef du cabinet militaire, Ja délégalion pré- 
vue au paragraphe <ci-Gessus est dévolue au 
capitaiñe de corvelte Philippon. 


Art. 2 — Le contrôleur général de la ma- 
rine Lenoir, chef de Ja section adminsira- 
tive, a la délégation de signature du,secré- 
taire d'Etal: 

jo Pour toutes les eoffaires d'ordre admi- 
nistratif, en particulier pour les marchés 
d'études qui stipulent au profit des tilulalires 
un droit de priorité ou des redevances por- 
tant sur les commandes ultérieures ainsi que 
les conventions meilant en cause l'usage de 
brevets en engageant l'Elat pour une période 
de durée inférieure à deux années, et d’un 
montant limite de cinquante millions de 
francs ; 

vo Pour toutes les affaires d'ordre buigé- 
aire ou contentieux que le secrdiaire d'Etat 
ne s'est pas réservées et au delà de la coim- 
pétence attribife aux directeurs par Je pré- 
sent arrûté: 

3° Pour tous les arrêtés de rémartition par 
arlicles des crédits budgétaires Inrsque cette 
répartilion est telle qu'elic à présentée 
au Parlement; 

Pour tous les arrêtés de déhet prévus 
par la loi du 12 Vendémiaire an et (es 
élats exécutoires prévus par l'article 51 de 
la loi du 13 avril 188; 

So Pour tous les textes rentrant dans 1e 
cas visé à l'article 4 ci-dessous. 

En cas d'empéchement ou d'absence dt 
chef de la section administrative, les déic- 
gations ci-dessus prévues sont déwoiues: 

Au contro'eur de la marine Jacquet, pour 
l'ensemble du service; 

Au contrôleur de La marine Grison, pour 
toutes les questions budgétaires, législatives 
et contenliecuses; 

Au conunissaire en chef de la marine Hit- 
lairet, pour les questions administrauüives €! 
économiques. 


Art. 3 — Le vice-amiral Lemonnier, chef 
d'étatmmajor général, a la déégation de JA 
signature du secrétaire d'Etat pour toutes les 
questions d'ordre purement mililaire. 

En cas d’emnèchement ou 
chef d'état-major général, celte délégation est 
dévolue : 


Pour toutes les questions qui ne sont pas 
du ressort du sous-chef d’ébatamajor géntr 
aéro, au contre-amiral Deramond, sous-Chei 


d'étatmajor général: 

Pour toutes les questions Conc( 
nautique navale, au contre-amiral IN3iny, SUUS- 
chef d'état-major général acra. 


rnant l'aéro- 


Art. 4 — Les directeurs ont, en ce qui 
concerne les actes relalifs rele 
vant de leur autorité, dékguli 
ure pour: 

jo L'approbation, la liquidation et la rési- 
liation des marchés dans la Limile de 50 mul- 
lions de francs, lorsqu'ils se rallachent à 
l'exécution d'une décision anrieure expli 
cite, dans la lmie de 10 millions de francs 
dans le .cas contraire; en cas d'adjudicalion, 
la signature du marché est réservée au chef 


tion administrative si des récilama- 


de la sec 


tions sont insérées au procès-verbal de Ja 
‘ance ; 1l en Il ] Cas «à )pli- 
calion de l'articie 2, paragraphe ci-dessus; 

90 Pour le transfert dc rt à port, en cas 
d'urgence et dans la limite de 1 million de 
francs, des dolalions procéutinin nt fixées par 


le secrétaire d'Etat; 
93e La concession des sursis de livraison, 
qu’elle q i on soit ja 16 « 12 


\n f 


ont pour effet d'exonérer le fournisseur d'une 
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ps inférieure ou égaie à 1 million de 
rancs ; 

La remise des pénaïités encourues, dans la 
limite de 1 miliion de francs; 

La fixation des réfactions et rabais à impo- 
ser au fournisseur ; 

Les décisions relatives aux imputations: jus- 
qu'à L'anillion pour les imputations laissées à 
l'Etal; sans limitalion pour les imputalionis 
laissées à l'Etat par suile de pertes consécu- 
lives à des circons!ances de guerre; 

Les décisions relatives aux jmpulations À 
laisser à la charge des complab.es ou des 
tiers; 

&o Les inscriptions sur la liste des fournis- 
seurs; 

5o Les admissions à la retraite des officiers 
et fonecliennaires (sauf officiers généraux 
et les officiers de grade de capitaine Ge vais- 
seau et les fonctionnaires de grade équiva- 
lent} pour ancienneté de service: soit par H- 
mile d'age, soit sur la demande des intéres- 
ses; 

Go Les ndmissions à la retraite des miataires 
non officiers ct du personnel ouvrier, suuf 
dans le cas de mesures disciplinaires; 

Les décisions d'attribution ou de reiet de 
pensions où alocalions fondées sur l'invalt- 
dité, le décès ou la durée des services des pers 
sonne!s civils où des miülaires de carrière et 
de leurs ayants cause; 

7o Les désignations, mutations ou permuta- 
tions (dans Je cas où des règlements les au- 
torisent) du personnel n'ayant pas le ans de 
cavitaine de vaisseau on d’offlcær il, 
sauf le cas où les désignations doivent faire 
l'objet d'un décret ou d'un avis préa:ab'e du 
chef d'étatanajor général; 

Les prolongations et renouvellements de sé- 
jour dans les colonies ou pays de pen turat 
qu personnel d'un rang à cce'ui de 
capilaine de vaisseau; 

&o La concession de renles pour ac 
du travail au personnel ouvrier; 

&e chef de la section administrative à la 
d“égation de signature pour les mêmes ma- 
üères en ce qui concerne les actes relalifs aux 
services centraux à la tête desquels n'est pas 
placé un olficier ou fonctionnaire ne figurant 
pas à l'article 7 ci-dessous. 

Art. 5. — Les directeurs ont en outre déléga- 
tion, concurremment avec les fonctionnaires 
ou officiers désignés ci-dessous, en ce qui con- 
cerne les actes relatifs aux s'rvices auxqueis 
ils sont affectés pour: 

jo Les instructions sur les questions t‘rh- 
niques et administratives intérieures à leur 
service dans le cadre de la rég'ementalion et 
des programmes ou projets approuvés par le 


secrétaire d'Etat; 


idents 


Les dépêches ir des cas d'espi n imMm- 
pliquant- 

Ni solulion d'une question de princirre. ot 
dérogalion à des 1n ires de d'orure 
œsnéral: 

Ni mesure d'ordre judiciaire, disciphnare ou 
ntieux ; 

Ni ensacements de dépenses en dehors de 
ceux €nuimérés ci-après; 

Les décis'ons autorisation 
travaux de réparation ou d'entretien dans la 
An mi lions celles concernant des 
délivranri en suppément à l'armement ou 
en sus des a''ocalions réglementaires dans la 

mile de 2 m -{- 

‘0 d des trans x de 
rec la | 10 mm et 

commande de ou tra rs 
qu'elles sont la pure et simp:e exécution 

programme détaillé hats ou struc 
tions déjà approuvé par :e secré! e d'Etat; 
dans la limite de cinq millions dans 10 Cas 


contraire; 
Go L'arprobation des cahiers des “hurges et 

projets de marchés; 
L'anproba! 


So L'appr hation d d'flôre ‘5 dins Îles 


envois de comptable à com! jusqu'à 
1.000.000 jorsque aucune responsabilité n'est 
mise en 1 

Oo ventos de ré- 
ments de malériel jusqu'à concurren de 
] f 0 18 aucuné respon- 
sab In en cause, 


leur | 
ues, 
et le | 
éco. | 
qui | 
dé. | 
l de | 
| | 
| | | 
tres? | 
| | 
| | 
es 
| | 
| | 
ES | | 
| 
| 
| 
| 
| | 
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| 
enant | 
ATH de | 
| 
| 
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| 
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| Me 
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4 Décembre 1e 


400 Le remboursement des cau!fonnemenfs 
fournisseurs quand il ne soulève aucune 
question contentieuse ; 

11° Les élals de cession; 

129 Dans !es limites fixées par les 
ou !es décisions 

Les congés 
de six 

Les d'études; 

Les cor pour affaires personnelles; 

Les congés pour faire usage des eaux; 

Les congés de longue durée pour tubercu 
0 iwerte 


La concession de résidence 


règlements 
ministérielles particulières: 
de convalescence dans la 


congés 


libre; 


Les permissions en France et dans l'Unlon 
française; 

43° Les nominati ons d'ouvriers au litre des 
cmp'ois réservés, jes cmbauchages et en- 
ciements des ouvriers et agents contractuels 
appartenant aux services de Paris et de pro- 


vince directement par les dircc- 
tions et servies es centraux; 
4io L'alinc ation de primes de rendement, 


dans les limiles de la rég'ementation en vi 
gueur; 

45 L'allocation dans la limite de 20.000 F 
de primes aux personnels civils sur proposi- 
tion du comité supérieur mixte de production 
(décret du 25 janvier 1945), ou du conseil 


supérieur consutauif dos COMILÉS Inixles de 
produ: tion (aceret du 25 février }; 
16o La concession de saaires ex-eptionn 
et de grat:fications exc ceplionneles 
rriers 
{io Les diplômes 
18e Les actes et documents 
d'administration courantes 
jet de Jimitauon explicile, 
Art. 6. — Les déléoaitions de signat 
secrétaire d'Etat, attr Thuces par les à 
et ci-dessus, sont dévolurs aux dire leu 
où en ras d'absence ou d'empéchement, 
officiers ou fonctionnaires ci-après désignés: 


nes 
aux 


et breve!s des 


de gestion 
ne faisant nas 


u’e 


mililuire, 


Service de 


Travaux marines et immobiliers... 
Direction Ae Ja 
person “ivi! 


néra'e et du 


comptabilité gé 


&rvice 


Service central hydrographique. 


| 
TITULAIRES SEPPLEANTS 

der < 

M, Je capitaine adjoint Pothau. M. le capitaine de vaisseau Abgrall, 24minis. 


M. le commissaire général de {re c'asse Bres- 


solles. 


M. le médecin général de {re classe Le Chui- 
ton. 


M. l'ingénieur général de {re classe du G. M. 
Kahn. 


M. l'ingénieur en chef de 1re classe Guy. 


M. Clapies, administrateur civil de ciasse 
ceplionneïle. 


M. le contrôleur de {re classe Boui!lier, 
M. le contré-amiral Nomy. 


M. l'ingénieur général de {re c'asse Dryevre. 


trateur en chef de 1re classe des 
latre. 

M. le commissaire général de 2e 
trand, 


classe Der. 


M. le médecin général de 2e classe Tabet 


M. l'ingénieur général de {re 
Blanc h | 

M. l'ingénieur général de 2e classe G. M. & 
bine, 


classe À, N 


M. l'ingénieur en chef de 1re classe Estrade, 
Pour ja compiabilité générale: 
M, le consmissaire en chef de 2e casse 
Pour le personnel civil: 
M. Pius:an. administrateur civil de clasce ex. 
cépiionnele. 
M. le contrôleur général de 2e classe André, 


M. le capitaine de vaisseau Calmon, 


M ingénieur général de 2e classe Darian, 


et. de signature 


‘Jaliuns 


secréiaire 


Lis lat attribuées par Parlic'e 5 ci-dessus 


sont dévolues aux chefs des services 


centraux et aux officiers ou fonctionnaires ci-après désignés: 

SERVICÉS TITULAIRES ADJOINTS 
Service central des œuvres de la marine... | (M. le capitaine de vaisseau Amiel. M. l'administrateur de tre c'asse Guil'emot, 


Service technique des machines....... 


central de la justice maritime... ..... 


Personne! 


de la marine... 


Commissariat 


Travaux marilimes... 


central hydrographique. 


Direction de la comptabilité généra'e et du 


M. l’ingfnieur général de {re classe Carabœuf. 


M. l’adinimistaleur de classe exrenlionnelie 


Giacometti 


M. le capitaine de vaisseau Ahgrall. 


M. l'ingénicur général de %e classe Le Puth. 


M. de classe Mallet ds 


Chaën) 
M. l'aliminisirateur en de re classe du 
S. C. Letillatre. 


M. le commissaire 


général de @e clacce Ber- 
trand. 


M. je enédecin général de 2e classe Tabet, 


de 


de ire 


M. l'ingénieur général 
Blanchet, 
M. l'ingénieur 

Genon. 
M. l'ingénieur 
Sabine, 


général 


cénéral de 2e elacce G. M. 


M. l'ingénieur en chef de élasse Estrade. 
le capitaine de vaisseau Mornu. 


M. l'ingénieur général de ?e clazse Dimi 


Pour Ja comptabilité généraie: 
M. le commissaire en chef de 2e classe Brand 
Pour le personnel civil: 


M. Piussan, administrateur 
exceplionnelle. 


civil de 


cialiié 
maitre 
concer 
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Art 
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art, 8. — En plus des délégations communes 
aux articies-4-et-5,-le direc- 
ontral des travaux immobiliers et mari- 


habilité à signer pour le secréta re 


| 
‘ous actes intéressant Ja gesuon du 
immobilier de la marine {lacations, 


cessions temporaires de jouissance, ete.) 
n'eutraiaent aucune diminntion dé- 
dudit domaine, où aueurñe dtpeuse à 
la charge dü budget. 

art,» — En plus des délégations communes 
dessus aux articles 4 et 5, le direc- 
teur du personnel militaire ou son sapplé nt 
est habilité à signer pour le secrétaire d'Etat: 

es décisions portant changement de spé- 
des officiers mariniers et quärliers- 
maitres des équipages de la flotie et celles 
concernant l'attribution du pécule aux ma- 
Pins ; 

Les décisions portant nomination aux em- 
plois curveillants militaires des arsenaux. 


art, 10, l'ingénieur g#néral du génie 
martune Gehon, chef du service de la sur- 
des travaux et fabrications, a la dé- 
légation de signature pour l'approbation des 
marchés établis par le service central des 
marchés des eonstructions el armes navales, 
dance le cadre des approuvés par 
le département, et sait sur ordre de l'adminis- 
tralion centrale, soit la demande des ports 
et élablissements, dans les limites définies 
cl-apres. 

Marchés par adjudicalion publique et sur 
appels d'offres he dépassant pas 15 millions 
de francs; 

Marchés par entente directe ne dépassant 
pas millions de francs. 

M. l'ingénieur générai da génie maritime 
Pac, du service technique des cons- 
tu:lions et armes havaies, a la délégation de 
signature pour l'apprabarion des marchés dont 
le rmoutant ne dépaste pas 5 anillions de 
francs, préparés par sn service selon les at- 
tibutionse de celui-ti. 

M. l'administrateur en chef des services 
centraux Lasserre, chef du service des mar- 
ché: généraux du commissariat de la marine, 
a 1 Célégalion de signature pour Fapprobation 
des tnarchée de fournitures établis sur l'ordre 
de adininistralion centrale, dans le cadre des 
Programmes approuvés par le département 
et dane a limite de 5 millions de francs, 
quelle que soit la des ma;:chés. 

Art. 14. En cas d'observation maintenue 
de l'Ciélmajor général, d'une direction ou 
&ærvice central, de la direction du contrôle ou 
di coutroie des dépenses engagées sur Îles 
questions qui sont réglementairement soumi- 
ses à leur visa, la déci‘ion est toujours défé- 
rée au secrétaire d'Etat. 

Art. 12, — Les pièces signées en vertu des 
délégations permanentes du secrétaire d'Etat 
telles qu'elles sont précisées ci-deseus, le sont 
Sous la formule « Pour secrétaire d'Etat et 
ver délégation ». 

Art. 15, — Le secrétaire d'Etat se réserve 
expressément Ja concession des secours ainsi 
Que l'altribution de toute subvention. 


AIT, 35, — Le présent arrêté, qui sera publia 
a Journal officiel de a République française, 
loutes dispositions üunhtérieures con- 
Faire®, 

Fait à Paris, le 2 décembre 1947. 

JOANNÈS DUPRAZ 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret du 2 décembre 1947 relatif à l'accep- 
tation d'un legs consenti à l'institut du 
fadium (département de curiethérapie). 


Par décret en date du 2 décemibre 41947, 
k rieur d'académie, président du conseil 
de l'usiversité de Paris est autrrisé à accep- 
Wr, au nom de l'institut du radium (dépar- 
lement de <curiethérapie), le legs consenti 
fuit inslitut par Mme veuve Vauclin, néc 
tepie (Marie-Nathaiie). 


Délégation de signature. 


Le- ministre de l'éducation nationale, 

Va le décret du 12 noverwbre 1947 portant 
dévolulion des attributions antérieurement 
exercées par le ministre de jeunesse, des 
aris et dès letires, 

Arrèle: 

Art, — Pilégallon générale ot perma- 
nente est donnée à M. Gaston Roux, direc- 
leur général de l'édusaliun physique ct des 
sports, à l'effet do signer au nom du minis- 
ire de l'éducation nationale taus actes, déci- 
sions, arrêtés, instrucllons et circulaires, tu- 
les ordonnances de payement, de virement 
et de délégalion, à l'exccption des décrets, 
des attributions de subvention supérieures à 
190.9) F, des actes individuels realifs au 
personnel des cadres supérieurs des services 
extérieurs (inspecteurs généraux, principaux, 
directeurs d'élsblissements natonaux et ré- 
gionaux), des marchés do gré à gré supé- 
r'eurs à F ct des marchés sans 
adjud'eation suñérieurs à 6 millions de francs. 

Art, 9, — En cas d'absence ou d'empêche- 
ment de M. Roux, une Jéégalion à l'effet 
de signer au nom du ministre est donnée 
à M. André Ciayeux, directeur des sports. 

Art. 3. — T2 directeur général de l'édu- 
calion physique et des sports est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 25 novembre 1947. 

M.-E. NAEGELEN. 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 3 décembre 1947 portant nomination 
d'un inspecteur général au ministère de 
l'industrie et du commerce. 


Le président du conscil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et 
du comimerce, 

Vu le décret du 19 novembre 1937 portant rè- 
glement d'administration publique et fixant 1e 
statut du corps de l'inspection générale du 
ministère de l'industrie et du ‘commerce, 

Décrète : 

Act. Aer, — M. Fé'ix du Puy de Clinchamps, 
en service détaché au ministère de l'industrie 
et du commerce, est nomimé inepecteur géné- 
ra!, 

Act. 2. — Le ministre de l'industrie et du 
commerce est chargé de j'excculiun du pré- 
sent déeret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1947. 

SCHUMAN, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 

ROBERT LACOSTF. 


Décret du 3 décembre 1947 portant nomination 
d'un inspecteur général honoraire, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et 
du commerce, 

Vu le décret du 19 novembre 14947 portant 
règlement d'administration publique et fixant 
le statut du corps de l'inspection générale du 
ministère de l’industrie et du commerce; 

Vu le décret du 13 janvier 1947 portant no- 
mination d'inspecicurs généraux de la produc- 
ion industriele, 


Décrète : 
Art, 4er. — Est acceptée la démission de 
M, Robert (Pierre), inspecteur général. 
Art. 2. — M. Robert (Pierre) est nommé ins 
pecteur général Lonoraire 


Art. 3. — Le ministre de l'industrie et du 
commerce est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiei 
de la République française. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1917. 

SCHUMAN, 

Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 

ROBERT LACOSTE, 


Inspection générale du ministère de l'industrie 
et du commerce. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Vu le décret du 19 novembre 1917 portant 
règlement d'administration pubiique et fixant 
le statut du corps de l'inspection générale du 
ministère de l'industrie ct du commerre, 
Arrête: 

Ariicle unique. — M. Fourre (Marcel), int 
pecteur hors classe des douanes, est nammé 
inspectegr au ministère de l'industrie et du 
commerce, 


Fait à Paris, le à décembre 1947. 
ROBERT LACOSTE. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


RAVITAILLEMENT 


Cabinet du sous-secrétaire d'Etat 
à l’agriculture. 


Le sous-secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu le décret du 26 novembre 1947 portant 
nomination de membres du Gouvernement, 

Arrête: 

Art, 4. — Sont nommés, à compter du 
% novembre 1947, au cabinet du sous-secré- 
aire: 

Chef de cabinet. 

M. Michot (Albert), chef de service à l'ins- 
titut national d'études démographiques. 

M. Ehrhard (Maurice), inspecteur général 
du ravitaillement, conseiller technique, 


Chargé de mission. 

M. Lassegues (Charles). 

Art. 2, — Le chef des services administra- 
tifs et financiers est chargé de l’exéculion du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 2 décembre 1947. 

YVON COUDÉ DU FORESTO. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret portant attribution de la médaille des 
prisonniers civils, déportés et otages de la 
grande guerre. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 21 novern. 
bre 1947: page 11523, ire colonne, 68° ligne, 
au lieu de: « Vilaant (Georges) », dire: 
« Villant (Georges) »; 2 colonne, 10°Jjgne, au 
lieu de: « Bocharad », lire: «a Bochard »; %7e 
ligne, au lieu de: « Malagne », lire: « Mata- 
gne »; 09e ligne, au licu de: « Menesson », 
lire: « Menneson »; büe ligne, au lieu de: 
a Quercy », lire: « Querey »; 3° colonne, 3e li- 
gne, au lieu de: « Thilliez (Henri) », lire: 
a Thilliez (Henri) (titre posthume) »; 9% di- 
gne, au lieu de: « Vandewyncke] », bre: 
« Vandewynkel s, 
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4 Décembre 4j: 


Délégation de signature, 


Le ministre des anciens combattants et 
victunes de la guerre, 

Vu ie décret no 47-233 du 2% janvier 1947 
autorisant les ministres à déiéguer, par 
arrêlé, keur signature; 

Vu le décret du 24 novembre 1957 portant 
nomination des membres du Gouvernement, 
et notamment du rmin'stre des anciens Com- 
batlauts et victimes 4e la guerre, 


Arrûte: 


Article unique. — Délégation permanente 
est dounée à M. Perriss (Fernum}, direcieur 
des pensions et des services médicaux, à 


l'effet de signer, au nom du minisire des 
ancirns combattants et victimes de la guerre, 
les décisions relalives aux affaires suivantes 
rentrant dans ies atts butions de ce service: 

4e Demandes de pensions ou allocations 
fonites sur l'invalidiu, le décès ou la durée 
des services: . 
Demandes relatives à la retraite du 
combattant; 

se Demandes de secours; 

Suppressions ou réductions de pensions 
prononcées par application des dispositions 
relalives à la revision des pensions abus'ves; 

oo Exonération ou reverscment des sommes 
indüment perçues au titre d'’atlocations pro- 
visoires d’atiente par les veuves, orphelins 
ou ascendants. 


le 2 décembre 
FRANÇOIS MTITERRAND, 


Fait à Paris, 


istre 


Le mi des anciens 
victimes de la guerre, 

Vu le décret n° 47-23 du 23 janvier 4917 
auivrisant les imminisires à ] par 
arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 21 novembre 4947 portant 
des meinbres du Gouvernement, 


Arrête: 


Art. 1er, — Dans la limite de ses attribu- 
tions, déégation ES est donnée à 
M. Pierre Couty, admin'strateur civil de classe 
exceplionnelle, directrur de l'administration 
géncrale du ministère des anciens combat- 
lants el victimes de la guerre, à l'effet de 
Signer, au nom du minisire des anciens com- 
battants et victimes de la guerre, à l'excer- 
tion des décrets, tous actes, décis ons, toutes 
ordonnances de payemeni, de versement 
de déégalion, tous avis d'ordonnance, ainsi 
que lous ordres de recelte et autres pièces 
comptables, 

Art. 2, — Le directeur de l'administration 
généraie est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera notifié aux services intéresses 
du ministère des finances ct publié au Journal 
officiel de la République frança'se. 


cormbatlants et 


y 


Fait à Paris, le 2 décembre 1947. 
FRANÇOIS MITTERNAND. 
© 
Le ministre des anciens combattants et vic- 


times de la guerre, 


Vu le décret ne 47233 du 23 Janvier 4917 
aulorisant les ministres à déléguer, par ur- 
leur signature: 

Vu le décret du 24% novembre 1947 portant 
Doruinalion des meinbres du Gouvernement, 


Arrête: 


Art. 1er, — En cas d'absence ou d’empé- 
chement de M. Pierre Couty, administrateur 
civis de casse exceytionne.le, directeur de 
l'admiuistration générale du minislère des 
anciens combaltaats et victimes de la guerre, 


à qui délégalion a été donnée par arrêté du 
2 décembre 1947, déKgation est donnée à 
M. Jeun Dairic, sous-directeur, chargé des 
services financiers, à l'effet de signer, au 
hom du ministre des anciens combattants ct 
vilimes de la guerre, les ordonnances de 
payement et de virement, les lettres d'avis 
d'ord res, les pièces juslificalives de dé- 
pen ci des ordres de recette. 


Art, 2. — En cas d'absence ou d'empêche- 
ment de M. Pierre Couty ou de M. Jean Dal- 
ric, délégation est donnée à M. Régnier, ad- 
ministrateur civil de 1" classe, chef du bu- 
reau du budget et de la compiabätité, à l’ef- 
fet de signer toutes les pièces visées à l’ar- 
ticle ci-dessus, 

Art. 2. — Le âirecteur de l’admiristration 
générale est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 2 décembre 1947. 
FRANÇOIS MITTERT AND. 
© 


Le des anciens comballants €l vic- 
limes de la guerre, 

Vu le décret mo 47-252 du 23 janvier 1947 au- 
torisant les ministres à déléguer, par arrêté, 
leur signature; 

Vu le décret du 24 novembre 41917 portant 
nominetion des mmembres du Gouvernement, 

Arrête : 

Article unique. — Délégation permanenic 
et générale est donnée à M. Deakoche (Jac- 
ques-Georges), directeur de l'office national 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre, à l'effet de signer au nom @u .minis- 
lre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, à l'exclusion des arrêtés, tous actes 
et décisions inlervenant en application des 
lois et règlements régissant l'office nationai, 
les offices départementaux des anciens €com- 
baltants et victimes de la guerre, écoles de 
rééducalion professionnele, foyers, étabiis- 
sements rallachés el collectivités 


l'ait à Paris, le 2 décembre 1947. 

FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le minisitre des anciens comballants ct 
victimes de la guerre, 

Vu l'article 82 du déeret du 31 mat 1262; 

Vu les décrets des 51 août el 29 décembre 
1937; 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 4957 
auiorisant les ministres à délégucr, par ar- 
rèlé, leur signature; 

Vu le décret du 24 novembre 41947 portant 
nomination des membres da Gouvernement, 

Arrûte: 

Article unique. — Déégation permanente 
est donnée à M. le médecin coiouei Laurens 
(Jean), président de la commissiwn consul- 
lative médicale, à l'effet de s'gner au nom 
du ministre toutes ordonnances émises su 
tes crédits ouverts aux chapitres du budget 
intéressant le fonctionnement des services de 
la commission consuitative médicaie. 

Fait à Paris, le 2 décembre 1947. 

FRANÇOIS MITTERRAND. 


[NFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1947 


Commission de l'agriculture. 


Séance du mercredi 3 décembre 1917. 


Présents. — MM. PBaudry d'Asson (de), 
Baurens, Bocquet, Caron, (Castera, Delcos, 
Durroux, Guille, Guillou (Louis) (Finistère), 
Lalle, Laurens (Camille) (Cantal), Mabrut, 
Montagnier, Moussu, Paumier, Rochet (Wal- 
deck}, Roulor, Ruffe, Terpend, Valay, Vée. 

Excusés. — MM. Boulet, Perdon, de Sesmai- 
sons. 


Commission de la défense nationale, 


Séance du mercredi 3 décembre gr. 

Présents, — Anxionnaz, 
Besquier, MM, Caiwn, Gemencea: (Michel 
Forciual, Michelet, Montel (Pierre, 
(de). 
Ercusés. — MM. Cudenet, Maurellet. 


Commission ces finances, 


Séance du mercredi 3 décembre 147. 


Présents. — MM. Aïlbert Aubry, Casio 
Auguet, Charles Barangé, Robert Betolana 


Jean Blocquaux, Patrice Bougrain, André 
lot, Robert Buron, Léon Dagain, Edouard Dali 
Joseph Denais, Roger Dusseaulx, Fdzr 
Faure, Pierre Gabelle, Giles Gozard, André 
Guüillant, Jean-Raymond Guyon, René Lamps 
doseph Laniel, Maurice-Petsche, Pierre Mey. 
nier, Bernard Paumier, René Pieven, Robert 
Prigent, Paul Reynaud, Eugène Rigal, C'ément 
Tail ade, Lionel de Tinguy, Pierre Truffaut, 
Maurice Viollelie. 

Sunnéants. — M. Hughes (de M. Elouard 
Daladier), M. QueuikHe (de M. Faure), 
M. Bouvier -O'Cottereau (de M. Lani!, 
M. Schaff (de M. Truffaut), M. Dreyfus-Schmitt 
(de M. Duclos)}, M. Charlot (de M. André Pi. 
ip), M. Defferre (de M. Allonneau). 


Commission de la justice et de législation, 


Séance du mercred 3 décembre 1947, 


Présents. — MM. Araiot, Angeletli, Charph, 
Chautard, Citerne, Coffin, Defos du Rau, Del. 
houtre, Dœninjon, Fdgar Faure, Ga:let, Gare! 
Grimaud, Guesdon, Kriegel-Valrimont, Llante, 
Mabrut, Minjoz, Moro-Giafferri (de), Péron 
(Yves), Toujas, 

Suppléants. — M, Pierre Cot (de Mle Archi 
mède), M. Arthaud (de M. Berger), M. Grenier 
{de M. Bourbon), M. Barbier {de (M. Chamant, 
M. Segelle (de M. David), M 
(de Mine Hertzog-Cachin}, M. Védrines (de 
M. Juge), M. Villon (de M. Marty}, M. Faurvd 
(de M. Mazel), M. (de M. Peryrai, 
M. Cerclier {de M. Silvandre), M. Couston (de 
Tinaud), M. Jean Meunier {de M. 
üino), M. Caron (de M. Wasmer). 


Monlagnier 


Commission de la réforme administrative. 


Séance du mercredi 3 décembre 197 


Présents. — MM. Boisdon, Capilant (René 
Dreyfus-Sehmidt, Menthon (de), Palewsk 
Schmitt (René) (Manche). 

Excusé. — M, Burlot. 

Suppléant. — M. Leenhardt (de M. 


Commission du suffrage universel, 
du règiement et des pensions. 


Séance du mercredi 3 décembre 1917. 


Présents. — MM. Archidice, Babet, Bardouf 
Jacques), Peauquier, Boisdon, Cayeux 
du Rau, Delachenal, Dutard, Fagol 
(Yves), Frédéric-Dupont, Guesdon, Jaquet, M 
zuez, André Mercier (Oise). 


Convocations de commissions. 


La cornmission des finances se réuni 
vendredi 5 décembre 19147, à dix heures (1004 
de la commission des finances) : 

L — Avis sur le rapport (no 2752) fait Pi 
M. L'Huiilier au nom de la commisson 6 
l’intérieur, sur le projet de loi (n° 27! 
tant création de ressources nouvelles Pour # 
départements et des communes. — M. Liu“ 
de Tinguy, rapporteur pour avis. 
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prajet de lai {no 2659) portant recon- 
\ l'exercice 1948 des crédits ouverts 
(ercice 1917, — M, ie rapporteur @é- 


il, Ale tion de Joi (no 2635) de MM. de 
Michel es Fagon te ndant à modifier l’ar- 
, la loi du 8 août 1917 relative à 

sitions d'ordre financier. — 


ta de la reconstrurtion et des 
s je guerre se réunira le vendredi 
1947, à dix heures (local de la 
sit 10 208): 

— Examen du 


rapport pour avis de 


Gaston 


position de résoution {no 148) de 


Bu Guibert Cartier tendant à réaliser lainéna- 
des lotissements défectueux ; 
La proposition de loi (ne 987} de M. Ber- 
à créer une caisse nationale 
des lotissements défectueux. 
re lune 
Robert I, — Suite de l'exunen du rapport de 
C'ément Gare! sur le projet de loi (ne 284) relali 
Truffaut, et aux associations syndicaies de 

us ji. — Questions diverses. 
Faure}, 

Laniel}, 


3-Schmitt 


ndré Annulations de convocations. 


la réunion de la commission de Ha presse, 

islation, prevue pour le 4 décembre 19%:7, est annulée 
et reportée à une date qui sera fixée uitérieu- 

4947 

Charpin, [a réunion de la commission du ravitaille- 

au, nent, jiévue pour le jeudi % décembre 

et, enuuée et reporte à une dalc qui 

|, Llante, fixée ultérieurement. 

Péron 

He Archi 

Grenier Peunisns de ctmmissions 

hamant), du jeudi 4 décersbre 1947. 

ontagnier 

rines (de 

Fauvel de comitabihié, à quatorze heu- 

Peyrat), tes lrenie, — Local ne 224 


d'enquète sur les problèmes du 


vin, à dix heures. — Eecal ne 232 


Sous commission des emprunts or de Ja 
des finances, à quatorze heures 
nte Lovat de la commission s finances. 
rative. | d onmission des fi nes 
Sous otntiission des finances chargée de 
ivre el d'apprécier là gestion des entreprises 
1947 dustrielles  nationalisées ct des sociétés 
instituée par l'arhcle 70. 
it (René de ji (no du 21 mars 1947, complété 
Palewski, + ditié p ar loi du juillet 4917, à onze 
ul Local de la commission des finances. 
CONSEIL Db£ LA RÉPUBLIQUE 
ANXÉE 1917 
1947 
me Ordre du jour du jeudi 4 décembre 1947. 
1x (Jean), 
d. À Quinze heures trente, PUBLIQUE 
ot 
quet, — de Ja proposition de loi, 
jar lAssemimée nationale, tendant à 
viscr | artic le 5 de la loi du 2 avril 19% 
transport des marchandises par 
15. 404 810, année 1957. — M. Guy 
W'icur.) 
réunira Di cission du de adopté 
res (loc nblée nationale, portant déwogation 
Uspositions de 6 de ja loi 


4; 
1917, — Vourc’ rapporteur.) 

à S'ussion de Ia proposition de réso- 
\un buiir, et des membres du groupe 
end des gauches républicaines 
dant à invilr le Gouvernement à proro- 
d'une durée égale, le délai de dix-huit 


lu 30 mars 1947. (Nos 466 et S08, 


mois prévu par l'arlicle 13 de l’orlonnance 
n° 45- 2108 da 20 octobre 1945 permeltant aux 
agrienlleurs et artisans rnraux prisonniers ra- 
patriés et anciens déportés do bénéficier de 
prêts du Crédit agricole. (Nos 256 et 985, 
année 1317 — M Lulin, rapporieur.) 

4. — Discussion de la proposition de réso- 
lation de MM. Southan, Dassaud et des mem- 
hres du groupe saciali Ste S. F. 1. tendant 
à inviter le Gouvernement à proscrire des 
textes aftic els 1 es expressions de « gouverne- 
mçnt de Vichy » ou « Vichy pour désigner 
le éoi-disant gouvernement de l'Etat francais, 


(Nos 333 ct 455, année 1947. — M, N..., 
porteur.) 
5, — Discussion de proposition de réso- 


lution de M. Mariniabouret et zlusicurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures utiles pour aider les 
départements et les communes effectuant des 
dépenses de « déneigement » sur leurs che- 
mins départementaux et vicinaux. (N° 45 
et 504%, année 1917. — M. Mariniahourel, 
porieur.) 


Les billets portant la date dudit jeur et va- 
lables pour là journée comprennent: 


4e étage. — Depuis M. Griraal, jusques el 
y compris M. Yves Jaouen. 
Tribunes. — Depuis M. Jarrie, jusques et 


y compris M. Hippolvite Masson. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeuci 4 décembre 
1947. 


Ne 829 (1). — Proposition de résolution de 
M. Bernard ELafay tendant à assurer un 
meilcur ravilai'.cment des grands 
\res. 


No S2t {1}. — Proposition de résolution de 
Mme Sanmier à hâter le dépot 
d'un projet de Hoi statut de Ja 
formation professionneile 


Ne S$22 — Proposition de résolution de M. Re- 
naison tendant à venir en able aux vx- 
times de l'incendie de Pointe-à-Pitre. 


No 823. — Proposition de résolution de 
M. Charles-Cros Lendant à réaliser Fégu- 
de sitnalion entre les conseilærs gé- 
néraux des territoires et 
cenx de la métropole. 


. — Proposition de loi de M. Verdeife 
relative à la construction des bâlimenis 
scolaires. 


No S25 {2}, — Projet de Joi portant ouverture 
de erédits au titre du budget ordinaire 
(dépenses militaires) pour mois de 
decembre 1947. 

No (9), 


Projet de loi portant ouvertures 


de crédits au tite du budzet de Yinté- 
rieur. 
No 327 — Projel de ol por nt ouverli ire 


r” crédits l'exerrice 


1913. 

No S51. — Ranport de M. Gus tave sur a propo- 
sition de loi portant organisation de la 
sécurits sociale dans les mines, 


No — Proposition de loi de M. Geaïg 
Pernot tendant à modifier la loi fixant Te 
régime des prestations familiaies, 


No SR — Rapport de M. M ontler sur 


supp! sur 


Guy 


ja proposition de résojuton à 
reviser taux de respol sabiiité Jes ar- 
mateurs, 

{1} Nora, — Ce doc uen a dé mis à la dis- 


osition de Mmes et MM. les conseil ers de 
épublique le te décembre 1047. 

(23 Nors. — Ce document a été 
me de Mmes et MM les ronsei 
tépuhiique le 29 novembre 19:7. 

(2) Nora. — Ce document à él mis à Ja djis- 
position de Mmes et MM. je: crouseillers de 
Répubiique à décembre 1917. 


mis à fa dis- 
l'ers de la 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 3 décembre 1947, 
Présents. — MM. Aguesce, 
fout (Mohamed-Salah)}, Mme Brossol 
MM. Brunot, Buard, Chatasner 
néral MNelmas, Gasser, 
Helleu, Jacques-Destrée, Nicod, 
Sérot (Robert), Zyromski. 


Ercusés. — MM, Colonna, 


Baron, Ben 


Gatu 
r umhas 
anon Grumbach, 


OÙ, Primet, 


Pezet, Pinton. 


Commission de l'agricu'ture. 


Stunce du Mercredi 3 de cembre 1917 
Présents, — MM, Boyer (Jules), 
Brupe (Charlie), Canlin (fRené), 
€hampeix, Dadu, David {f#an), Dulin, Gra- 
vier (Robert), Jayr, Le Coent, Lemoi: », Mone 
talembert {de)., Mor2i iCharles), Prévost. 


met, Ronde! (Baptiste, 
imard {René}, Tognard. 
Ercusés. ATAIR de Félice Le Gof. 


Saint-Cyr, Sempé, 


Commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 


Séance du mercredi 3 décembre 19:71. 


Présents. — MM, Baron, Bonnefans (Ray. 
mon), Bordeneuve, Bouleux 4 
Champeix, Janton, La wravière, Lero, 
Menu, Morel (Chariesi, Pajut (Hubert, 
Pujol, Racault, Mrne Saunier, MM. Southon, 
Virtoor. 

Ezcusés, — MM. Gilson, Amédée Guy, 

Commission des finances. 

Séance du mercredi 3 décemibre 

_ Présents. — MM. Cardonne (Gaston), Cous 
rière, Grenier (Jran-Marie}, Mocqnart, nton, 
Minvielle, Reverhori, Rouhert (1! SAU 

Suppléant. — M, Alric {de M vie jeux). 


Commission de la France d'outre-mer, 


Séance du mercredi 3 décembre 197. 
Présents. — MM. André ({Max\, Brunhes 
(Julien), Brunet, Claireaux, Cazzano, Dayitd 
Diop, Hurand-Reviile, Grassari, Jau- 
meau, Jayÿr, Lafleur, Le Sasser-hoisauné, 
Streifr. 


Excusés, — 
Guissou, Rucart. 

Suppléants. — M, €! 
M. Socé}, M. Gautier {de M. 
Vialle {de M, V 
M. Serrure). 


MM. Anghicy, Guirries 
Cros (de 
Mine Jane 
Komain (de 


1arles 
Touré}, 


crdeille,, M. 


Commission de la production industrielle, 


éce 1947. 
Armengaud, PDelfortria 
ix René), Griinal, Long hamiron, Molis 
nié, N'joya, Pairault, Paumelle, S'aut, 


Séance du mercredi nbre 


Présents, — MM. 


Réunion du jeudi 4 décembre 1947. 


affaires économiques 
conveniions { 
Local n° 


Comm'ssion des 
douanes €! 
à neuf heurez, — 


des 


de, Paris (3e). 


Emprinerie, quai Vail 


P 
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offi 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compie chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuisiration et les déclinent toute quant à la teneur des annonces, 


AVIS DIVERS 


Compagnie des Chemins de fer du Maroc 
SOCIÉTÉ ANONYMI 
AU CAPITAL DE ) MILLION DE FIANCS 


250, SAINT-GERMAIN, PARIS 


AVIS 
aux porteurs d'obligations de l'emprunt 5 0/0 
1938 de Fis. P, B. 17.600.000, Fr. S. 
40.800.000, garanti par le Gouvornement 
français et par le gouvernement cherifien, 


La Compagnie des chemins de fer du Maroc 
avise les porleure d'obligalions 5 6/0 193$ dont 
les titres et les ‘oupons sont revêtus de l'es- 
fampil Propriété française, loi du février 


EN que Je paverment de Jours coupons sera 


effleciué dans les couditions fixées par jadite 

Toutefois, les porteurs de ces litres étant 
assuieltis à 1 ionhnance du 7 octobre 14, 
al de pot dhligaloire des valeurs 
étrangères ‘où ne pourront, en 
outre, oblenir ie pavement du coupon n° 48 
que par l'inlecrmédiare de l'établissement dé- 
] LP 

So s réserves, Jes coupons n° 18 pour- 


ront donc être payés à dater du {er décembre 


par la ie Paris et des Pays-Bas, 
8, rue G'Antin, à Paris, à la conire-valeur du 
franc suisse au novemi 1417, Soit un 
1: a 21,68 sta lire 
ta 

AN) P, B, 1.000 In 

A x 27,63 10), 40) le 
| CY 1 
au de 4 

ff \ définit 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LEGALES 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


{Loi n° 47-520 du 21 murs 1947, art. 19.) 

ntradictoire rendu le 21 juiset 
1917 pur la <@ir de justice de Grenoble, sec- 
tion l'Isère, Gondian (Marie- 
Autonin-Alberl;, 426 de quatre-vingls ans, né 
lo {5 mars 156 à Upic, arrondissement de 
Drome), inlustriel, demeurant à 


Paris, 26, ruc Montcalm, a été condamné, 


condamné, pour 


pour aide directe ou ürlireete à PAT 
à da confiscation de ses biens 
venir pour ia totalité. 


‘nagne, 


présents el à 


Par arrêt contradictoire rendu fe 42 juillet 
19:16 par Ja cour de justice de Grenoble, sec- 
lion <e l'Isère, le nominé Garayt (Henri- 
Eugènc), axe de trente-sept ans, né te 24 mai 
à Eurre (Drôtme), « meurant 
à Monthouche -Jahro arrondissement de 


Valence (Drôme), a été iné, pour intel- 
ligences avec “une puissance étrangère, à 1a 


vonfiscation de ses biens personnels pour la 
totalité, 


Par arrêt de contumace rendu fe 31 
1443 par Ja cour de justice de Grenoble, sec 
de l'Isère, le nomimé Jouin (Jicques- 
né) e vingt-deux ans, né le 24 no- 
vembre 122 à Grench'e (Isère), chauffeur, 
derneurant à Grenoble, 287, “ours Jean-Jaurès, 
a élé condamné, pour jinteligences avec une 
étrangère, à 


mai 


la conliscation de ses 
pe:sonucis pour Ja 


Par arrôt de contumare rendu le 11 mai 
1945 par dla Cour de justice de Grenolre, sec- 
tion de L'Isère, le nommé Laurent (Georges- 
Fernand-Maurice), âgé de vingthuit ans, né 
le 25 février 1917 aux Maupas (Aube), sans 
profession, demeurant à l'hôpital de la Tron- 
che, arrondissement de Grenohie (Isère), a 

intelligences avec 
étrangère, à ronficcation de ge 
biens personnes pour la totalité. 


puissanre 


Par arrût de contumace rendu le 8 juin 
1943 par la cour de justice de Grenoble, sec- 
Hion de i'Isère, le nonumné Lacktionoff (Jean), 
ûgé «Je dix-neuf ans, né fe 4 avril 19% à 
Platchkoo!y (Bulgarie), ctudiant, demeurant 
à Grenoble (lsère), usine de la "Viscose, bA- 
tinent 6, a condarnné, pour intelligences 
avec puissance Ctrangère, à da confisea- 
{ ses biens personnels pour da lotalilé, 


de 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATICNS 


Prix des insertions des céc'arations d'us 
(Décret du 


cocialions : fr. ia ligne 
20 novembre 1915, article fer.) 


ASSOCIATIONS TRANÇAISES 
(Décret du 16 noùt 1901.) 


unbre 1917, Détaration à la préfecture 
AROUUPEMENT RÉGIONAL D'ACHAT DE MaA- 
RÉE A. Bul: répariilion de pro- 
its la imer sous toutes ses fomgnes. Siège 
Saiut-Denk, à Paris. 
11 novemiwe 1917, Déclaralion à la pr 
d'indre-ct-Loire.  ASSOCIAHON LA  GHANU’- 
MAISON DE Bul: orgunis1- 
Lion de maisons de repos, de retraites, d'oœt- 
vres d'éducalion populaire, Siège social: rue 
de Lezay-Marnésia, 


élec !ure 


novembre 4917, Déotaration À 1 
fecture de Pontoise, 
Bul: association de boxe, Sibge social: 
dc Sarcel:es, 


15 


15 
LOIS 
tuairie 
Déclaration à la Drétectun 
de poiice, FÉbÉRATION DES ASSOCIATIONS += 
RENIS D DE L'ENSEIGNEMENT LIBRE DER 14 
SEINE (A. P. E, L.). But: défense de l'ensei. 
“nement dibre; étude de toutes quesiions pe. 
iatives à d'enseignement et à l'élurati 
coondonner les activités des associations a 
rentes, les re présenter auprès des 
publics, Siège social: 69, rue Cauma 
Paris, 


19 novembre 1947. ‘Jaration à préleclure 
de ASSOCIATI ON DES 
CIENS COMBATFANTS (À, U, NA. C.) }. But: délens 
des de membres. Siège socid; 
47, vou evard SainlMichel, Pa: is. 


pé c'arati on à da pr 


novoanbre 1947. 
de Tue. SCCIÉTÉ COMMUNALE DES CHASSEURS M 
MoxCraux, répression braconrage, 
de struction des nuisibies, constitution 
serves. siège eocial: chez M, Gouttenèg 8, À 

22 novembre 197, Dé ciaration à la 
de Tours, ASSOCIATION FHATERNELLE DES 
DFE JOURNAUX JINDÉPENDANTS LA PAN 
SIENNE. But: assurer Ja gestion et 
de {ous meubles et jmmneubies acquis par 
en vue de Ta oréalion de mais 

de repos ol colonies de vacances, & 
cial: à l'Auberditre, à Joué-les-Tours, 

23 novembre 41947. Déc la ration à la préfecture 
des PyrénéesOrientales, XIE LAURENT, 
pratique du rugby à treize et sports 
Siège sociui: café de France, à Saini-Liurent 
Saanque, 

2% novombre 1947. 
de police. La Marér Bul 


t5 de poisson, Siège social: 29, rue 1 


Paris 


29 now embre Dédaration à da 
ASSOCIATION FRANÇAISE POUR DÉl 
LOPFEMENT DES SCIENCES ADMINISTRATIVES (50010 
française de l'institut international des scie 
ces abministratives}, Du 
mn adininis 


Palais-Roval (conseil d'Etat}, Paris, 


prete 
hr 


IMPOTS 


LES PUBLICATIONS 
FRANCIS LEFEBVRE 


15, rue Viète, Paris (17°) 


la documentation fiscal 


quelles sont abonbés de nombreux 
buables el agents des administrations 
cières, vous docuimenteront et Vous rente 


ont avec. précision et rapidité. 


spécialistes de 


Paris. dés Journaux 84, qua 


Déciaration à la prifectura 


tompte 


Etrange 

L'Editi 
érrètés, 
fablæ 1e 

L'Editi 
compte re: 
et les rep 

L'Editi 
ls compte 
érniles et 
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